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          Liste des abréviations


          
AGS	: Assurance de garantie des salaires  


          
CASF	: Code de l’action sociale et des familles 


          
Cass. Soc.	: Cour de cassation (Chambre sociale)



          
Cass. Crim. 	: Cour de cassation (Chambre criminelle)


          
C. civil	: Code civil


          
C. commerce	: Code du commerce


          
C. travail	: Code du travail


          
COJ	: Code de l’organisation judiciaire


          
CPC	: Code de procédure civile


          
CPP	: Code de procédure pénale


          
CPRI	: Commissions paritaires régionales interprofessionnelles


          
DIRECCTE	: Direction régionale des entreprises, de la concurrence,                              de la consommation, du travail et de l’emploi


          
PACS	: Pacte civil de solidarité


          
T. confl.	: Tribunal des conflits


          
T.I.	: Tribunal d’instance


          
SAUJ	: Service d’accueil unique du justiciable
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          Comment se déroule une affaire prud’homale ?


        

      


    




    
• Vous voici convoqué devant le conseil de prud’hommes. Vous allez donc vous lancer dans le procès.


    
• Il existe deux types de procédure : la procédure au fond et la procédure de référé.


    
• La procédure au fond devant les conseils de prud’hommes se déroule en principe, et sauf exceptions prévues par les textes, en deux temps : dans une première phase de conciliation, les juges vont essayer de trouver un règlement amiable au conflit ; si cette conciliation échoue, l’affaire sera alors transmise au bureau de jugement.


    
• La procédure de référé, qui est une procédure plus rapide et possible seulement dans certains cas, ne suppose qu’une seule audience.
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    Comment se déroule la procédure devant le bureau de conciliation et d’orientation ?


    Le bureau de conciliation et d’orientation est, sauf exceptions, un préalable obligatoire. Il doit, d’une part, essayer de concilier les parties et, d’autre part, à défaut de conciliation, user de ses pouvoirs pour que l’affaire puisse être jugée lors de l’audience devant le bureau de jugement.


    Attention, il n’y a pas d’audience devant le bureau de conciliation et d’orientation en matière de référé. En matière de référé, il n’y a pas de tentative de conciliation préalable.


    Une procédure obligatoire


    La tentative de conciliation est obligatoire en début de procès.


    Sauf exceptions


    Dans certains cas précis, l’affaire est portée directement devant le bureau de jugement, sans passer par la procédure préalable de conciliation.


    Il en est ainsi pour :


    
- les demandes reconventionnelles* ;


    
- les demandes réintroduites suite à une caducité de la citation*.


    Dans de tels cas, en effet, la phase de conciliation a déjà eu lieu précédemment.


    Il en est également ainsi pour :


    
- les demandes de requalification d’un contrat à durée déterminée en contrat à durée indéterminée (art. L. 1245-2, C. travail) ou d’une mission d’intérim en contrat à durée indéterminée (art. L 1251-41, C. travail) ou encore d’un stage en contrat de travail (art. L. 1454-5, C. travail). Le bureau de jugement doit statuer au fond* dans un délai d’1 mois suivant sa saisine ;


    
- une demande de qualification d’une prise d’acte de la rupture de son contrat de travail par le salarié en licenciement sans cause réelle et sérieuse (art. L. 1451-1, C. travail). Le bureau de jugement doit également statuer dans le délai d’1 mois ;


    
- toutes les demandes concernant un contrat de travail dès lors que l’employeur fait l’objet d’une procédure de redressement ou de liquidation judiciaire ;


    
- l’action en intervention des syndicats (art. L. 2132-3, C. travail). Cette action consiste, pour les syndicats, à se porter partie civile dans un procès prud’homal lorsqu’ils estiment que les faits sont susceptibles de porter préjudice à l’intérêt de la profession qu’ils représentent. C’est la jurisprudence qui a précisé que cette action n’est pas soumise à conciliation (Cass. Soc. 4.4.1941) ;


    
- l’opposition, par un employeur, à une condamnation au remboursement des allocations chômage (art. R. 1235-13, C. travail). Les employeurs peuvent, en effet, être condamnés à rembourser les indemnités chômage versées à un salarié si le licenciement dont il a été l’objet est jugé sans cause réelle et sérieuse. Les employeurs considérant être condamnés à tort à ce remboursement peuvent saisir le tribunal compétent (le tribunal d’instance et, à compter du 1er janvier 2020, le tribunal judiciaire). Si l’employeur soutient que le remboursement des indemnités de chômage a été ordonné dans un cas non prévu par les textes, le tribunal saisi doit renvoyer l’affaire devant le bureau de jugement du conseil de prud’hommes qui a rendu la décision contestée.


    La comparution des parties


    Les parties, employeurs et salariés, doivent être présentes ou représentées à l’audience de conciliation.


    
> L’absence des parties


    
•  Si le demandeur (ou son représentant) est absent le jour de l’audience devant le bureau de conciliation et d’orientation sans avoir préalablement justifié d’un motif légitime d’absence, le bureau de conciliation et d’orientation dispose de trois options :


    
- il peut renvoyer l’affaire à une prochaine audience du bureau de jugement (vous ne repasserez donc pas par la phase de conciliation) ;


    
- il peut également déclarer la requête ou la citation caduque, à moins que le défendeur veuille obtenir un jugement. Le procès est alors terminé, avant même d’avoir commencé. Mais tout n’est pas encore perdu à ce stade pour le demandeur qui peut communiquer au greffe, dans un délai de 15 jours, le motif légitime de son absence qu’il n’aurait pas été en mesure d’invoquer en temps utile (on parle alors de « relevé de caducité »). Si le conseil accepte ce motif, l’affaire sera renvoyée à une séance ultérieure du bureau de conciliation et d’orientation ;


    
- le bureau de conciliation et d’orientation peut également décider de juger immédiatement l’affaire sur le fond*, au vu des pièces et moyens de défense que les parties se sont communiquées entre elles. Dans ce cas, le bureau de conciliation et d’orientation statue en tant que bureau de jugement en formation restreinte. Votre affaire sera alors jugée . Vous aurez toujours la possibilité de former un recours contre la décision rendue si elle ne vous satisfait pas (art. R. 1454-12, C. travail).


    
•  Si c’est le défendeur (ou son représentant) qui est absent sans avoir justifié d’un motif légitime, le bureau de conciliation et d’orientation peut juger l’affaire sur le fond* en tant que bureau de jugement en formation restreinte, au vu des pièces et des arguments que le demandeur aura communiqués. Le bureau de conciliation et d’orientation doit renvoyer l’affaire à une audience ultérieure s’il a des doutes sur le fait que le demandeur a bien communiqué ses pièces et moyens à son adversaire (art. R. 1454-13, C. travail).


    
•  Dans tous les cas (absence du demandeur ou du défendeur), si l’une des parties justifie son absence, en temps utile, par un motif légitime (maladie, grève des transports, par exemple), le bureau de conciliation et d’orientation fixera une date ultérieure pour la conciliation. 


     


    

      


        	

          Conséquences de l’absence d’une des parties lors de la conciliation


        

      


      

        	

          Demandeur


        

        	

          Défendeur


        

        	

          Conséquence


        

      


      

        	

          Absent sans motif légitime


        

        	

          Présent


        

        	

          Soit :


          – convocation ultérieure devant le bureau de jugement


          – caducité de la requête ou de la citation


          – jugement immédiat


        

      


      

        	

          Absent avec motif légitime


        

        	

          Présent


        

        	

          Convocation


          à une séance ultérieure


        

      


      

        	

          Présent


        

        	

          Absent sans motif légitime


        

        	

          Soit :


          – jugement immédiat


          – renvoi à une audience devant le bureau de jugement


        

      


      

        	

          Présent


        

        	

          Absent avec motif légitime


        

        	

          Convocation


          à une séance ultérieure


        

      


    




    
> L’assistance et la représentation des parties


    L’obligation de comparution devant le conseil de prud’hommes est impérative : elle ne peut être remplacée par le dépôt de conclusions* écrites, même notifiées en temps utile à la partie adverse (Cass. Soc. 8.11.1994). Les parties ne sont cependant pas obligées de se présenter en personne. Elles peuvent se faire représenter par un tiers tel que visé à l’article R. 1453-2 du Code du travail qui assistera aux audiences à leur place (voir ci-avant).


    De même, elles peuvent se faire assister durant toutes les phases de la procédure. Dans ce cas, la partie concernée est présente. Son assistant est là pour l’aider à formaliser sa demande ou sa défense.


     


    

      


        	

          À NOTER


          
La représentation facilitée Depuis le 1er août 2016, les parties peuvent se faire représenter sans avoir à justifier d’un motif légitime les empêchant d’assister personnellement aux audiences.


        

      


    




    Les personnes habilitées à assister ou à représenter les parties sont :


    
- un salarié ou un employeur appartenant à la même branche d’activité (un employeur ne pouvant assister ou représenter qu’un employeur et un salarié qu’un autre salarié) ;


    
- un défenseur syndical. Il n’est pas exigé que le salarié soit membre de la même organisation syndicale (ni même qu’il soit syndiqué) ou qu’il appartienne à la même branche d’activité que son défenseur ;


    
- le conjoint, le concubin ou le partenaire de PACS ;


    
- un avocat ;


    
- un autre membre de l’entreprise ou de l’établissement (pour les employeurs uniquement) (art. R. 1453-2, C. travail).


    La liste fixée par l’article R. 1453-2 du Code du travail est limitative : ainsi un père ne peut assister ou représenter son fils majeur (Cass. Soc. 11.5.1993).


    Selon la loi, les conseillers prud’hommes ne peuvent assister ou représenter une partie devant le conseil de prud’hommes auquel ils appartiennent (art. L. 1453-2, C. travail). 


    Il n’y a aucune formalité à remplir pour se faire assister. En revanche, les personnes qui représentent une partie (sauf s’il s’agit d’un avocat) doivent justifier d’un mandat établi sur papier libre. Cet écrit doit autoriser le représentant à concilier au nom et pour le compte du mandant, et à prendre part aux mesures d’orientation (voir le modèle Pouvoir de représentation devant le conseil de prud’hommes).


     


    

      


        	

          À NOTER


          
Un droit de rattrapage Si votre représentant a égaré ou oublié son pouvoir à une audience, pas de panique ! Selon la jurisprudence, le défaut de pouvoir est régularisable jusqu’au jour où le juge statue sur l’affaire (Cass. Soc. 26.1.2016).


        

      


    




    Si l’une des parties est atteinte de surdité, le conseil peut également désigner un interprète en langue des signes pour l’assister (art. 23-1, CPC).


    Les préalables à l’audience devant le bureau de conciliation et d’orientation


    
> La communication des pièces


    Chacune des parties est dans l’obligation de communiquer à son adversaire les pièces qu’elle versera aux débats* afin que celui-ci puisse préparer sa défense (principe du contradictoire*).


    Il est conseillé d’expédier les pièces par lettre recommandée avec demande d’avis de réception afin de prouver qu’elles ont bien été communiquées dans les délais impartis.


    Toutes les pièces sur lesquelles on se base doivent être communiquées même si l’on sait qu’elles sont déjà en possession de l’adversaire (contrat de travail, bulletin de paie, par exemple).


     


    

      


        	

          À NOTER


          
Le cas des conventions collectives Lorsqu’on base ses arguments sur une convention collective*, celle-ci n’a pas à être communiquée. C’est au conseil de prud’hommes de vérifier le bien-fondé de l’argument en se procurant le texte de la convention ou, au besoin, en invitant les parties à lui en faire parvenir un exemplaire (Cass. Soc. 5.10.1993).


          Les juges prud’homaux peuvent solliciter l’avis de la Cour de cassation avant de statuer sur l’interprétation des stipulations d’une convention ou d’un accord collectif présentant des difficultés sérieuses et pouvant se poser dans de nombreux litiges (art. L. 441-1, COJ).


        

      


    




    Afin d’éviter toute contestation, il est recommandé de procéder de la même façon que lors de la remise des pièces au greffe : les numéroter et joindre un bordereau des pièces communiquées. Vous pouvez expédier ce bordereau en deux exemplaires et demander à l’adversaire de retourner un de ces exemplaires avec sa signature et la mention de la date de réception (voir le modèle Saisine du conseil de prud’hommes - Bordereau de pièces).


    Si votre adversaire est représenté ou assisté par un avocat, vous pouvez directement communiquer vos pièces à celui-ci. Par prudence, adressez toutefois un double à votre adversaire en personne afin qu’il ne puisse pas prétendre que vous ne lui avez pas communiqué vos pièces.


    Bien évidemment, ne vous démunissez jamais d’un original. Envoyez uniquement des photocopies des documents.


    Les pièces rédigées en langue étrangère doivent être accompagnées de leur traduction en français.



     


    

      


        	

          MON CONSEIL


          
Soyez judicieux ! Veillez bien à ne communiquer que des pièces pertinentes en évitant notamment :


          
- celles qui pourraient contenir des éléments susceptibles de se « retourner contre vous » ;


          
- celles qui abordent des points n’ayant pas de rapport avec le litige.


        

      


    




    
> Les délais de communication des pièces


    Depuis le 1er août 2016, les pièces du demandeur doivent être remises dans un premier temps au greffe du conseil de prud’hommes avec sa requête initiale. Le demandeur devra ensuite adresser ses pièces au défendeur avant l’audience de conciliation et d’orientation.


    Quant au défendeur, il sera invité dans la convocation à l’audience de conciliation et d’orientation :


    
- à déposer à son tour au greffe les pièces qu’il entend produire ;


    
- et à les communiquer au demandeur.


    Si vous rencontrez des difficultés pour obtenir les pièces de votre adversaire, n’hésitez pas à le relancer en lui rappelant qu’il doit les communiquer.


     


    

      


        	

          ATTENTION


          En cas de contestation d’un licenciement pour motif économique, l’employeur doit déposer au greffe et adresser au demandeur les pièces concernant le motif économique dans un délai de 8 jours à compter de la réception de la convocation devant le bureau de conciliation et d’orientation (art. R. 1456-1, C. travail).


        

      


    




    
> Le choix des pièces


    Vous avez intérêt à réunir le plus de pièces susceptibles de démontrer la justesse de vos dires et de vos prétentions (contrat de travail, bulletins de paie, lettre de licenciement, attestations, courriers, e-mails…).


    Dans certains cas, il suffit au salarié de fournir aux juges de simples éléments de nature à étayer sa demande, à charge pour l’employeur de fournir les siens, en retour. Il en est ainsi en matière d’heures supplémentaires, la jurisprudence considérant qu’un décompte manuscrit de son temps de travail mensuel, établi au crayon par le salarié, sans autre explication, peut suffire à étayer valablement sa demande (Cass. Soc. 24.11.2010).


    En cas de litige relatif à la prise du congé payé principal de 4 semaines, c’est à l’employeur de justifier qu’il a pris toutes les mesures propres à assurer au salarié la possibilité d’exercer son droit à congé (Cass. Soc. 13.6.2012). Mais, subtilité de la jurisprudence, en cas de litige relatif à la prise des congés supplémentaires (5e semaine, congés complémentaires accordés par convention collective), le salarié doit établir que l’employeur l’a mis dans l’impossibilité de les prendre (Cass. Soc. 12.5.2015).


    Enfin, en cas de discrimination ou de harcèlement sexuel ou moral, le salarié n’a pas à prouver les faits dont il a été victime. Il doit juste soumettre au juge des éléments laissant supposer leur existence.


    La production de documents couverts par le secret professionnel peut être justifiée lorsqu’elle constitue la seule possibilité pour le salarié d’exercer sa défense (Cass. Soc. 18.11.2009).


    La Cour de cassation considère également que le salarié peut produire des pièces provenant de son employeur dès lors qu’il en a eu connaissance dans le cadre de ses fonctions. Tel fut le cas pour une salariée qui avait photocopié des documents de l’entreprise dont elle avait eu connaissance dans le cadre de ses fonctions, dans le seul but de se défendre dans un litige l’opposant à son employeur. Dès lors que ces conditions sont réunies, le salarié ne peut être poursuivi pour vol ou abus de confiance (Cass. Crim. 11.5.2004), même s’il s’approprie les documents avant même que la procédure prud’homale soit engagée (Cass. Crim. 16.6.2011).


    Le salarié peut demander en référé la communication de documents nécessaires à assurer sa défense et que l’employeur refuse de lui fournir : contrats de travail, montant des primes distribuées, tableaux d’avancement et fiches de paie de ses collègues pour un salarié s’estimant victime d’une discrimination salariale par exemple (Cass. Soc. 19.12.2012).


    Le problème des preuves issues des nouvelles technologies de l’information et de la communication est plus délicat, celles-ci étant facilement falsifiables et ne permettant donc pas toujours de pouvoir identifier formellement leur auteur. En matière prud’homale, les juges ne sont cependant pas très stricts. Une preuve établie par SMS a ainsi été reconnue comme valable (Cass. Soc. 23.5.2007), tout comme un message laissé sur le répondeur téléphonique d’un salarié (Cass. Soc. 6.2.2013) ou encore un courriel envoyé par l’employeur à son salarié (Cass. Soc. 25.9.2013).


    Vous pouvez également avoir recours à un huissier. Celui-ci peut constater la véracité des preuves dématérialisées (SMS, courriel, par exemple).
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